
RÉFÉRENDUM D'INITIATIVE 
CITOYENNE (RIC) 

 
Pour vous prouver qu'il n'est pas si compliqué 
d'instituer la souveraineté populaire, voici quel-
ques exemples réels et opérationnels d'articles 
instituant le référendum d'initiative populaire : 
vous pouvez vous en inspirer (ou pas) pour 
rédiger votre propre vision de l'article idéal à 
vos yeux. Un vrai citoyen est forcément consti-
tuant : allez-y :o) 
 

Constitution du Venezuela : 
 
Section deux : Du Référendum Populaire 
 
Article 71. Les matières de droit international 
pourront être soumises à référendum consultatif 
sur l’initiative du Président (e) de la République 
en Conseil des Ministres; après accord de 
l'Assemblée Nationale, approuvé par un vote à 
la majorité de ses membres ; ou à la demande 
d'un nombre qui ne saurait être inférieur à dix 
pour cent des électeurs et électrices du registre 
d'état civil et électoral. 
 
Pourront, également être soumis à référendum 
consultatif les matières particulières, municipa-
le, communale et étatique. L'initiative est du 
ressort de l'Assemblée Communale, du Conseil 
Municipal et du Conseil législatif, avec l'accord 
des deux tiers de sa composante; le maire, 
homme ou femme, et le gouverneur ou la gou-
verneur de l'État ou à la demande d'un nombre 
qui ne peut être inférieur à dix pour cent du total 
des inscrits dans la circonscription correspon-
dante. 
 
Article 72. Toutes les charges et magistratures 
de l'élection populaire sont révocables. 
 
Passée la moitié de la période à laquelle a été 
élu, le ou la fonctionnaire, un nombre qui ne 
peut être inférieur à vingt pour cent des élec-
teurs ou électrices inscrit(e)s dans la circons-
cription correspondante pourra solliciter la 
convocation d'un référendum pour révoquer son 
mandat. Quand le nombre d'électeurs ou 
d’électrices, égal ou supérieur, à vingt cinq pour 
cent des électeurs ou électrices inscrit(e)s aura 
voté la révocation, on considère le mandant 
révoqué. On procédera immédiatement à cou-
vrir la vacance du poste conformément aux 
dispositions de la présente Constitution et la loi. 
 
La révocation du mandat pour les membres du 
corps se réalisera en conformité avec la loi. 
 
Durant la période de son mandat, le ou la 
fonctionnaire ne peut subir plus d'une sollicita-
tion de révocation de son mandat. 
 
Article 73. Seront soumis à référendum, les 
projets de loi en discussion à l'Assemblée 
Nationale, décidés par au moins les deux tiers 
des membres, si le référendum est adopté avec 
une participation de vingt cinq pour cent des 
électeurs et des électrices, inscrit(e)s sur le 
registre de l'état civil et électoral, le projet cor-
respondant sera, érigé en loi. 
Les traités, conventions ou accord internatio-
naux qui pourront compromettre la souveraine-
té nationale ou transférer des compétences à 
des organes supranationaux, pourront être 
soumis à référendum sur initiative du Président 
ou de la Présidente de la République en 
Conseil des Ministres ; par le vote des deux 
tiers des membres de l'assemblée ; ou par les 
quinze pour cent des électeurs ou électrices 
inscrit(e)s sur le registre d’état civil ou électoral. 
 
Article 74. Seront soumis à référendum, pour 
être abrogées totalement ou partiellement, les 
lois dont l'abrogation est demandée sur l'initiati-

ve d'un nombre qui ne peut être inférieur à dix 
pour cent des électeurs ou électrices inscrit(e)s 
sur le registre d'état civil et électoral ou par le 
Président ou la Présidente de la République en 
Conseil des Ministres. 
 
Pourront, également, être soumis à référendum 
abrogatoire les décrets ayant force de loi que 
dicte le Président ou la Présidente de la Répu-
blique en utilisant les attributions prévues dans 
l'alinéa 8 de l'article 236 de cette Constitution, 
quand il serait sollicité par un nombre qui ne 
peut être inférieur à cinq pour cent des élec-
teurs ou électrices inscrit(e)s sur le registre 
d'état civil et électoral. 
 
Pour valider le référendum abrogatoire, sera 
indispensable la participation de quarante pour 
cent des électeurs ou électrices inscrit(e)s sur 
le registre d'état civil et électoral. 
 
Ne pourront être soumises à référendum abro-
gatoire, les lois financières, celles qui établis-
sent ou modifient les impôts, celles du crédit 
public et celles de l'amnistie, comme celles qui 
protègent, garantissent ou développent les 
droits de l'homme et celles qui approuvent les 
traités internationaux. 
 
Il ne pourra se dérouler plus d'un référendum 
abrogatoire sur la période d'un mandat Consti-
tutionnel sur la même matière. 
 

 
* * * * * 

 

Constitution de la SUISSE : 
 
Titre 4 - Peuple et cantons 
 
Chapitre premier - Dispositions générales 
 
Article 136 - Droits politiques 
1 Tous les Suisses et toutes les Suissesses 
ayant 18 ans révolus qui ne sont pas interdits 
pour cause de maladie mentale ou de faiblesse 
d'esprit ont les droits politiques en matière 
fédérale. Tous ont les mêmes droits et devoirs 
politiques. 
 
2 Ils peuvent prendre part à l'élection du 
Conseil national et aux votations fédérales et 
lancer et signer des initiatives populaires et des 
demandes de référendum en matière fédérale. 
 
Article 137 - Partis politiques 
Les partis politiques contribuent à former l'opi-
nion et la volonté populaires. 
 
Chapitre 2 - Initiative et référendum 
 
Article 138 - Initiative populaire tendant à la 
révision totale de la Constitution 
1 Cent mille citoyens et citoyennes ayant le 
droit de vote peuvent proposer la révision totale 
de la Constitution. 
2 Cette proposition est soumise au vote du 
peuple. 
 
Article 139 - Initiative populaire tendant à la 
révision partielle de la Constitution 
1 Cent mille citoyens et citoyennes ayant le 
droit de vote peuvent demander la révision 
partielle de la Constitution. 
 
2 Les initiatives populaires tendant à la révision 
partielle de la Constitution peuvent revêtir la 
forme d'une proposition conçue en termes 
généraux ou celle d'un projet rédigé. 
 
3 Lorsqu'une initiative populaire ne respecte 
pas le principe de l'unité de la forme, celui de 
l'unité de la matière ou les règles impératives 
du droit international, l'Assemblée fédérale la 
déclare totalement ou partiellement nulle. 

 
4 Si l'Assemblée fédérale approuve une initiati-
ve populaire conçue en termes généraux, elle 
élabore la révision partielle dans le sens de 
l'initiative et la soumet au vote du peuple et des 
cantons. Si elle rejette l'initiative, elle la soumet 
au vote du peuple, qui décide s'il faut lui donner 
suite. En cas d'acceptation par le peuple, l'As-
semblée fédérale élabore le projet demandé 
par l'initiative. 
 
5 Toute initiative présentée sous la forme d'un 
projet rédigé est soumise au vote du peuple et 
des cantons. L'Assemblée fédérale en recom-
mande l'acceptation ou le rejet. Dans ce dernier 
cas, elle peut lui opposer un contre-projet. 
 
6 Le peuple et les cantons votent simultané-
ment sur l'initiative et sur le contre-projet. Le 
corps électoral peut approuver les deux projets 
à la fois. Il peut indiquer quel projet l'emporte au 
cas où les deux seraient acceptés ; si l'un des 
projets obtient la majorité des votants et l'autre 
la majorité des cantons, aucun des deux n'entre 
en vigueur. 
 
Article 140 - Référendum obligatoire 
1 Sont soumises au vote du peuple et des 
cantons : 
a. les révisions de la Constitution ; 
b. l'adhésion à des organisations de sécurité 
collective ou à des communautés supranationa-
les  
c. les lois fédérales déclarées urgentes qui sont 
dépourvues de base constitutionnelle et dont la 
durée de validité dépasse une année ; ces lois 
doivent être soumises au vote dans le délai 
d'un an à compter de leur adoption par l'As-
semblée fédérale. 
 
2 Sont soumis au vote du peuple : 
a. les initiatives populaires tendant à la révision 
totale de la Constitution ; 
b. les initiatives populaires conçues en termes 
généraux qui tendent à la révision partielle de la 
Constitution et qui ont été rejetées par l'Assem-
blée fédérale ; 
c. le principe d'une révision totale de la Consti-
tution, en cas de désaccord entre les deux 
conseils. 
 
Article 141 - Référendum facultatif 
1 Sont soumis au vote du peuple, à la demande 
de 50 000 citoyens et citoyennes ayant le droit 
de vote ou de huit cantons : 
a. les lois fédérales ; 
b. les lois fédérales déclarées urgentes dont la 
durée de validité dépasse un an ; 
c. les arrêtés fédéraux, dans la mesure où la 
Constitution ou la loi le prévoient ; 
d. les traités internationaux qui : 
1. sont d'une durée indéterminée et ne sont pas 
dénonçables ; 
2. prévoient l'adhésion à une organisation 
internationale ; 
3. entraînent une unification multilatérale du 
droit. 
2 L'Assemblée fédérale peut soumettre d'autres 
traités internationaux au référendum facultatif. 
 
Article 142 - Majorités requises 
1 Les actes soumis au vote du peuple sont 
acceptés à la majorité des votants. 
2 Les actes soumis au vote du peuple et des 
cantons sont acceptés lorsque la majorité des 
votants et la majorité des cantons les approu-
vent. 
3 Le résultat du vote populaire dans un canton 
représente la voix de celui-ci. 
4 Les cantons d'Obwald, de Nidwald, de Bâle-
Ville, de Bâle-Campagne, d'Appenzell Rhodes-
Extérieures et d'Appenzell Rhodes-Intérieures 
comptent chacun pour une demi-voix. 
 

 
* * * * * 
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Constitution de l'ITALIE : 

 
Article 75 
Un référendum populaire est fixé pour décider 
l'abrogation, totale ou partielle, d'une loi ou d'un 
acte ayant valeur de loi, lorsque cinq cent mille 
électeurs ou cinq conseils régionaux le deman-
dent.  
 
Le référendum n'est pas admis pour des lois 
fiscales et budgétaires, d'amnistie et de remise 
de peine, d'autorisation à ratifier des traités 
internationaux.  
 
Tous les citoyens appelés à élire la chambre 
des députés ont le droit de participer au réfé-
rendum.  
 
La proposition soumise au référendum est 
approuvée si la majorité des électeurs a partici-
pé au scrutin, et si la majorité des suffrages 
valablement exprimés a été atteinte.  
 
La loi établit les modalités d'application du 
référendum. 
 
Article 123 
Chaque région a un statut qui, en harmonie 
avec la Constitution et avec les lois de la Répu-
blique, établit les règles relatives à l'organisa-
tion interne de la région. Le statut réglemente 
l'exercice du droit d'initiative et du référendum 
sur les lois et sur les mesures administratives 
de la région ainsi que la publication des lois et 
des règlements régionaux.  
Le statut est adopté par le conseil régional à la 
majorité absolue de ses membres, et il est 
approuvé par une loi de la République. 
 
 
Article 132 
Lorsqu'un nombre de Conseils municipaux 
représentant au moins un tiers des populations 
intéressées en font la demande et que la pro-
position est approuvée au moyen d'un référen-
dum par la majorité de ces populations, une loi 
constitutionnelle, après consultation des 
conseils régionaux, peut ordonner la fusion de 
régions existantes ou la création de nouvelles 
régions ayant un minimum d'un million d'habi-
tants.  
 
Un référendum et une loi de la République 
peuvent, après consultation des Conseils ré-
gionaux, permettre que les provinces et les 
communes qui en font la demande soient déta-
chées d’une région et rattachées à une autre. 

 
* * * * * 

 

Constitution de LA FRANCE : 
source 

ARTICLE 11. 
[dispositions en vigueur] Le Président de la 
République, sur proposition du Gouvernement 
pendant la durée des sessions ou sur proposi-
tion conjointe des deux Assemblées, publiées 
au Journal Officiel, peut soumettre au référen-
dum tout projet de loi portant sur l'organisation 
des pouvoirs publics, sur des réformes relatives 
à la politique économique ou sociale de la 
nation et aux services publics qui y concourent, 
ou tendant à autoriser la ratification d'un traité 
qui, sans être contraire à la Constitution, aurait 
des incidences sur le fonctionnement des 
institutions.  
 
Lorsque le référendum est organisé sur propo-
sition du Gouvernement, celui-ci fait, devant 
chaque assemblée, une déclaration qui est 
suivie d'un débat.  
 

Lorsque le référendum a conclu à l'adoption du 
projet de loi, le Président de la République 
promulgue la loi dans les quinze jours qui 
suivent la proclamation des résultats de la 
consultation. 
 
ARTICLE 11. 
[Entrée en vigueur dans les conditions fixées 
par les lois et lois organiques nécessaires à 
leur application (article 46-I de la loi constitu-
tionnelle n° 2008-724 du 23 juillet 2008)] Le 
Président de la République, sur proposition du 
Gouvernement pendant la durée des sessions 
ou sur proposition conjointe des deux Assem-
blées, publiées au Journal Officiel, peut sou-
mettre au référendum tout projet de loi portant 
sur l'organisation des pouvoirs publics, sur des 
réformes relatives à la politique économique, 
sociale ou environnementale de la nation et aux 
services publics qui y concourent, ou tendant à 
autoriser la ratification d'un traité qui, sans être 
contraire à la Constitution, aurait des inciden-
ces sur le fonctionnement des institutions.  
 
Lorsque le référendum est organisé sur propo-
sition du Gouvernement, celui-ci fait, devant 
chaque assemblée, une déclaration qui est 
suivie d'un débat.  
 
Un référendum portant sur un objet mentionné 
au premier alinéa peut être organisé à l'initiati-
ve d'un cinquième des membres du Parle-
ment, soutenue par un dixième des électeurs 
inscrits sur les listes électorales. Cette initiative 
prend la forme d'une proposition de loi et ne 
peut avoir pour objet l'abrogation d'une disposi-
tion législative promulguée depuis moins d'un 
an.  
 
Les conditions de sa présentation et celles 
dans lesquelles le Conseil constitutionnel 
contrôle le respect des dispositions de l'alinéa 
précédent sont déterminées par une loi organi-
que.  
 
Si la proposition de loi n'a pas été examinée par 
les deux assemblées dans un délai fixé par la 
loi organique, le Président de la République la 
soumet au référendum.  
 
Lorsque la proposition de loi n'est pas adoptée 
par le peuple français, aucune nouvelle propo-
sition de référendum portant sur le même sujet 
ne peut être présentée avant l'expiration d'un 
délai de deux ans suivant la date du scrutin.  
 
Lorsque le référendum a conclu à l'adoption du 
projet ou de la proposition de loi, le Président 
de la République promulgue la loi dans les 
quinze jours qui suivent la proclamation des 
résultats de la consultation. 

 
ARTICLE 3 ACTUEL : 
La souveraineté nationale appartient au peuple qui 
l'exerce par ses représentants et par la voie du réfé-
rendum. 
 
Aucune section du peuple ni aucun individu ne peut 
s'en attribuer l'exercice. 
 
Le suffrage peut être direct ou indirect dans les condi-
tions prévues par la Constitution. Il est toujours univer-
sel, égal et secret. 
 
Sont électeurs, dans les conditions déterminées par la 
loi, tous les nationaux français majeurs des deux 
sexes, jouissant de leurs droits civils et politiques.  
 
 

Révisions proposées  
par l'association "Article 3" : 
 
L'ARTICLE 3 de la Constitution est ainsi modifié : le 
point final du premier alinéa est remplacé par « d'initia-
tive citoyenne, en toutes matières y compris constitu-
tionnelle et de ratification des traités ; cet article ne 
peut être modifié que par voie référendaire. ». 
 

Les articles 11, 24, 39, 60 et 89 sont modifiés pour 
prendre en compte la nouvelle rédaction de l’article 3. 
 
L'article 11 est supprimé. 
 
Le premier alinéa de l'article 24 est ainsi modifié : « La 
loi est votée par le Parlement ou par référendum 
d’initiative citoyenne. Le Parlement contrôle l'action du 
Gouvernement. Il évalue les politiques publiques. ». 
 
Le premier alinéa de l'article 39 est ainsi modifié : « 
L’initiative des lois appartient concurremment au 
Premier ministre, aux membres du Parlement et aux 
citoyens. ». 
 
L'article 60 est ainsi modifié : « Le Conseil Constitu-
tionnel veille à la régularité des opérations de référen-
dum prévues aux articles 3 et 89 et au titre XV. Il en 
proclame les résultats. ». 
 
L'article 89 est remplacé par : « L’initiative de la 
révision de la Constitution appartient concurremment 
au Président de la République sur proposition du 
Premier ministre, aux membres du Parlement et aux 
citoyens. 
 
Le projet ou la proposition de révision doit être exami-
né dans les conditions de délai fixées au troisième 
alinéa de l'article 42 et voté par les deux assemblées 
en termes identiques. La révision est définitive après 
avoir été approuvée par référendum. 
 
Toutefois, le projet de révision n'est pas présenté au 
référendum lorsque le Président de la République 
décide de le soumettre au Parlement convoqué en 
Congrès ; dans ce cas, le projet de révision n'est 
approuvé que s'il réunit la majorité des trois cinquiè-
mes des suffrages exprimés. Le bureau du Congrès 
est celui de l'Assemblée nationale. 
 
L’initiative citoyenne de révision de la Constitution est 
définitive si elle a obtenu lors de la consultation la 
majorité des trois cinquième des suffrages exprimés. 
 
Aucune procédure de révision ne peut être engagée 
ou poursuivie lorsqu'il est porté atteinte à l'intégrité du 
territoire. 
 
La forme républicaine du Gouvernement ne peut faire 
l'objet d'une révision. ». 

  
* * * 

 

Traités de la prétendue 
"Union Européenne" 
 
Article 11 TUE 
4. Des citoyens de l'Union, au nombre d'un million au 
moins, ressortissants d'un nombre significatif d'États 
membres, peuvent prendre l'initiative d'inviter la 
Commission européenne, dans le cadre de ses attribu-
tions, à soumettre une proposition appropriée sur des 
questions pour lesquelles ces citoyens considèrent 
qu'un acte juridique de l'Union est nécessaire aux fins 
de l'application des traités. 
 
Les procédures et conditions requises pour la présen-
tation d'une telle initiative sont fixées conformément à 
l'article 24, premier alinéa, du traité sur le fonctionne-
ment de l'Union européenne. 
 
 

Article 24 TFUE 
(ex-article 21 TCE) 
Le Parlement européen et le Conseil, statuant par voie 
de règlements conformément à la procédure législati-
ve ordinaire, arrêtent les dispositions relatives aux 
procédures et conditions requises pour la présentation 
d'une initiative citoyenne au sens de l'article 11 du 
traité sur l'Union européenne, y compris le nombre 
minimum d'États membres dont les citoyens qui la 
présentent doivent provenir. 
 
Tout citoyen de l'Union a le droit de pétition devant le 
Parlement européen conformément aux dispositions 
de l'article 227. 
 
Tout citoyen de l'Union peut s'adresser au médiateur 
institué conformément aux dispositions de l'article 228. 
 
Tout citoyen de l'Union peut écrire à toute institution 
ou organe visé au présent article ou à l'article 13 du 
traité sur l'Union européenne dans l'une des langues 
visées à l'article 55, paragraphe 1, dudit traité et 
recevoir une réponse rédigée dans la même langue. 
 

 
* * * * * 

http://www.conseil-constitutionnel.fr/conseil-constitutionnel/francais/la-constitution/la-constitution-du-4-octobre-1958/texte-integral-de-la-constitution-du-4-octobre-1958-en-vigueur.5074.html
http://www.article3.fr/informations/proposition-loi-constitutionnelle
http://www.article3.fr/informations/proposition-loi-constitutionnelle

